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L’Algérie face aux défis de l’Organisation Mondiale du Commerce

’ouverture économique et la libéralisation du commerce extérieur c

l’Algérie s’est e
d’ouverture économique de libéralisation du commerce extérieur et d’intégration à l’économi

l’adhésion à l’Organisation Mondiale du Commerce 
. Cette volonté pour l’accession constitue un 

l’Algérie face à l’Organisation Mondiale du Commerce et son objectif 
.

L’Algéri

عنصرا شك بلا يمثلان كما �ق�صادیة، �لتنمية س�ياسة أي في الأساسي المحور هما الخارج�ة الت�ارة وتحر�ر �ق�صادي �نف�اح
العالم السوق في الأكبر �ندماج إلى �سعى هدف �كل .يةأساس�يا

�لال من العالمي �ق�صاد في �ندماج وكذا الت�ارة وتحر�ر �ق�صادي �نف�اح عملية في الجزا�ر شار�ت ال�ن��ات أواخر م�ذ
س�نة بدأت والتي �لت�ارة العالمية المنظمة إلى �نضمام عملية �س�بق التي المسيرة في ا�خول الجات.1987عملية اتفاق�ة إطار تحت

ه �لبلاد�شكل �ق�صادي ا�نمو تعز�ز من يمكن قد استراتيجيا خ�ارا �نضمام نحو الإرادة .ذه
�لت�ارة، العالمية المنظمة أمام اليوم الجزا�ر توا�ه ا�ي ا�ك�ير الت�دي �لى الضوء �سليط المقال هذا فهموهدفه �كمنيحاول في

الت�دي. هذا وسط الجزا�ر مكانة

الت�اریة. �تفاق�ات الخارج�ة، الت�ارة حریة والت�ارة، الجمر�ية �لتعریفة العامة �تفاق�ة �لت�ارة، العالمية المنظمة الجزا�ر،

Dans le contexte actuel de l’ouverture des économies, les échanges exté

économique de l’Etat. 
Une telle préoccupation s’exprime avec plus d’acuité dans un pays comme l’Algérie qui

riel et humain, n’arrive pas à pénétrer le marché mondial, 
autrement que comme exportateur d’un seul produit (les hydrocarbures) et importateur d’une 

Cette asymétrie entre l’unicité des exportations et la diversité des importation ,
l’économie algérienne vulnérable aux perturbations qui secouent de manière cyclique le 
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L’Algérie de sa part a déposé sa demande d’adhésion (à l’époque au GATT) en juin 1987 
et depuis elle n’est toujours pas entrée à l’Orga
de la négociation est exceptionnelle et peut s’expliquer d’une part, par des contraintes internes 
et d’autre part par la difficulté des négociateurs à reconnaître le caractère mutuellement 
bénéfique de l’adhésion.

cette adhésion. Cependant, la question de l’intérêt pour l’Algérie d’entrer à l’OMC reste 
encore posée, du point de vue des impacts tant économiques qu’institutio

L’Algérie a signé un accord d’association avec l’union européen, et un accord pour établir 

Cet article s’organise en quatre parties, dans la première on présente u
l’évolution du système commercial multilatéral, dans la seconde on donne une explication sur 

En troisième partie nous essaierons d’exposer le cas de l’Algérie a partir de la structure du
et puis nous focaliserons sur les étapes d’avancement d’accession de 

l’Algérie à l’OMC.
En quatrième partie on parle des défis de l’Algérie pour adhérer à l’Organisation Mondiale 

1 Le système commercial multilatéral : Du GATT à l’OMC
L’idée de la libéralisation du commerce international et l’élimination des restrictions 

déclaration du président Wilson , ou demander l’abolition des barrières et les mesures 
Unis a été l’un des partisans de la 

création d’une organisation internationale spécialisée 
différends commerciaux, a été le 1 Août 1942 connu sous le nom du projet d’union 

1 1 

–

recommandé d'organiser une conférence internationale sur le commerce et l’emploi, l’

l’emploi et activité économique, développement économiques, politique commerciale, les 
accords intergouvernementaux sur les produits de base, l’organisation in

.
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1 2

qui est entré en vigueur le 30 Juin 1948, cet accord a remplacé la charte de Havane, et s’est 
« protocole d’application provisoire », ce protocole qui a duré près d’un demi

L’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce inclus bon nombre des principes, 

généraux de la convention de l’accord sont:

De 1948 à 1994, l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), connu 

1967 a abouti à l’accord antidumping du GATT et à une section sur 

création de l’OMC et l’adoption d’un nouveau ensemble d’accords.
1 3 l’Organisation Mondiale du Commerce

siècle dans l’accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, et en 

agricoles et les textiles, système de règlement des différends, mais l’agriculture et la création 
d’une nouvelle institution devenir une source de conflit, les membres devo
avril 1994 Lorsque l’accord a été signé qui était officiellement dénommé l’accord de 
Marrakech, en janvier 1995, les accords entrent en vigueur et l’OMC est créer.

l’OMC rassemble tous les membres, l'organisation mondiale du commerce connaissait huit 
conférence ministérielle jusqu'à 2012, Une neuvième conférence s’est tenue à Bali en

Il consiste à renforcer l’intégration des pays en développement dans les échanges 
mondiaux, l’objectif des négociations portant sur les biens est de supprimer les tarifs 

ui recouvre la réduction ou l’élimination des crêtes tarifaires, des tarifs élevés 

s’appliquant à des produits intéressants à exporter pour les pays en dével

· s aux marchés, agriculture, la politique de l’Antidumping, 

·

·
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·

·

2

accorder des préférences aux pays membres d’une région particulière, comme la grande zone 

.
2 1

Selon l’Organisation Mondiale du Commerce en 2010, plus de 300 accords 

2 2 L’évolution des ac
Il est nécessaire d’examiner les tendances historiques du nouveau système commercial 

ط

la communauté européenne du charbon et de l’acier, en 1951 qui a été suivie, en 1957 
par la communauté économique européenne (CEE) de plus vaste portée, puis s’est 

nes colonies à travers un ensemble complexe d’accords 

ط n
et s’est prolongée pendant une bonne partie des années 1990.

ط
encore sous l’impulsion des grandes puissances commerciales (UE, États

ure géographique (ACPr intra régionaux ou interrégionaux) à l’intérieur 
des régions ou entre elles, par exemple l’Asie (Asie de l’Est et de l’Ouest, Océanie), les 
Amériques (Amérique du Nord, du Sud, centrale et Caraïbes), l’Europe, le Moyen
l’Afrique et la Communauté d’États indépendants (CEI);

Du type d’ACPr (bilatéraux, plurilatéraux ou entre blocs régionaux);
Du degré d’intégration des marchés et des domaines visés (marchandises, services, 

L’Algérie a 
Système Généralisé de Préférences (SGP) avec l’Union Européen le (01 juillet 1971), avec le 

janvier 1972), avec la suisse le (01 mars 1972),  avec l’Australie le (01 janvier 1974),  
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3 L’Algérie et le Nouveau système commerc
3 1 l’Algérie en 1987 lors de la première demande d’adhésionau GATT

En 1987, année de la première demande d’adhésion déposée par l’Algérie au GATT, 
l’économie connaît une grave crise, provoquée par la chute des prix des hydrocarbures. Les 

mesures d’austérité, les importations diminuent également de 54%.

3 2 la politique Algérienne en matière d’ouverture commerciale
Pour dynamiser sa croissance économique, l’Algérie a toujours considéré l’ouverture 

Depuis la fin des années 1980, l’Algérie a entamé sa transition vers l’économie de 

par des phases d’évolution et de rupture. 

de libéralisation du commerce extérieur algérien, qui se résume à l’annulation de l
réglementation relative aux Autorisations Globales d’Importation (AGI) et celle relative à la 

02 relative au monopole de l’Etat sur le commerce extérieur. Cette dernière a été 
de l’Etat sur le 

régime des licences d’importation et se voit toujours interdit l’accès à la revente.

de finance complémentaire pour 1990 apparaît enfin une réelle volonté d’instaurer la
de ces deux lois, la Banque d’Algérie a

procédé à l’élaboration d’un règlement relatif à l’agrément et a l’installation des 

Cette mesure a été élargie par la suite dans le cadre du programme d’ajustement 
r accorder l’autorisation d’importation de produits antérieurement 

touchés par le monopole de l’Etat (les céréales, les viandes, les semences, produits 
phytosanitaires,…) à toute personne ou entreprise titulaire d’un registre de commerce. 

é cet ensemble de mesures en faveur d’une plus grande libéralisation 

» .

• L’abaissement et la simplification des droits de douanes ; 
• L’approfondissement du processus de démonopolisation des activités ; 
• La libéralisation de la majorité des secteurs (télécommunication, transport, l’énergie, les 

s’appuie sur: 
• L’élimination de toutes restrictions à l’exportation en dehors des quelques exceptions 

trimoine artistique, archéologique ou historique de l’Algérie ; 
• Le principe général de liberté d’importation pour tous les opérateurs économiques ; 
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• La continuité du monopole de l’Etat sur les exportations hors hydrocarbures et des produits 

3 4 La Démarche de l’accession de l’Algérie à l’OMC
En raison de la crise économique qu’a connue le pays pendant la fin des années 80 et 

nées 90, la procédure d’adhésion de l’Algérie à l’OMC n’a pas connu une 
progression significative, malgré que l’accord a été signé en 1987 avec le GATT. Le groupe 
de travail s’est réuni pour la première fois en 1998 et depuis l’Algérie s’est considéré comm

La diversification des échanges afin de sortir d’une spécialisation étroite, la 

Lors de la création de l’OMC en 1995, l’une des premières prérogatives de cette 
dernière est d’accorder l’opportunité aux différents pays pendant des années étaient 

de tout les droits de cette nouvelle organisation, mais malheureusement, cette opportunité n’a 
pas été saisie par l’Algérie, alors que les pays voisins sont membre depuis des années.

rocédure d’adhésion de l’Algérie à l’OMC est considérée comme la plus longue par 
rapport aux autres pays. Elle dure plus de 20 ans et jusqu’à l’heure actuelle, l’Algérie n’est 
pas encore membre de l’OMC. Cette procédure peut être analysée en deux périodes

allant de 1987 à 1998 c’est une période qualifiée par quelques auteurs de 
« », les autorités algériennes s’étant contentées de déposé une demande d’adhésion.

allant de Avril 1998 jusqu’à l’heure actuelle : c’est avec la présentation d’un « ide 
mémoire » en juillet 1996, suivi d’un deuxième en Octobre 2002, portant sur le régime du 

Au début de l’année 2008, les membres du groupe de travail concluent que l’adhésion 
de l’Algérie à l’OMC va prendre encore du temps.

Genève après cinq années de suspension. Autour des négociations, l’Algérie cherche à réaliser 
une avancée dans le processus d’accession. La réunion du groupe de travail devra

gime des licences d’importation, les 
commerce, la mise en œuvre des mesures sanitaires et phytosanitaires, l’application des taxes 

Jusqu’à l’heure actuelle, les domaines dans lesquelles les progrès ont été réalisés sont :
• La réduction des obstacles techniques au commerce ; 
• Certaines mesures sanitaires 
• La propriété intellectuelle ; 
• Les pratiques antidumping et de sauvegarde ; 
• Les politiques de prix ; 
• Les politiques d’évaluation en douane ; 
• L’importation des produits pharmaceutiques; 
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• L’exportation de viande bovine, o .
Les domaines pour lesquels l’Algérie doit apporter des progrès importants sont :

•Les entreprises d’Etat ; 
• Le prix des hydrocarbures ; 
• Les droits de commercialisation et la présence commerciale ; 
• Le régime fiscal (TVA et aut
• Les subventions à l’exploitation ; 
• Mesures sanitaires et phytosanitaires, obstacles techniques liés au commerce et le respect 

Dans les principes théoriques, l’accession à l’OMC et c
d’intégration dans les différents réseaux de production et donc dans l’économie mondiale 

Donc, il convient pour l’Algérie d’explorer les chances pour l’accession en dépit du 
coût de l’adhésion mais l’état d’avancement des négociati
compatibilité de l’économie algérienne avec les principes de base de l’OMC et très loin d’être 
assurée surtout avec le passage du GATT à l’OMC où les exigences sont devenues  plus 

’Algérie en terme de réformes 
économiques et législatives. Le processus d’adhésion s’est largement compliqué.    
3 2 La répartition des Exportations et des Importations de l’Algérie
3 2 1 L’évolution du commerce extérieur de l’Algérie:

des exportations et des importations de l’Algérie par région économique,
nous permet de définir les préférences commerciales de l’Algérie dans le monde entier. 

L’analyse des différentes données nous montre clairement que l’essentiel de nos 
,

l’OCDE et plus précisément avec les pays de l’UE.
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Tableau n°1 : Evolution du commerce extérieur de l’Algérie par région économique 
– 2015* Les importations

économiques
2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015*

11255 11729 14427 20985 20772 20704 24 616 26 333 28 724 29 684 19 011

3506 3738 5363 7245 6435 6519 6 219 6 160 6 965 8 436 5 612

d’europe
1058 777 715 659 728 388 579 1 652 1 213 886 994

1249 1281 1672 2179 1866 2380 3 931 3 590 3 466 3 815 2 051

2506 3055 4318 6916 7574 8280 8 873 9 538 10 623 12 619 9 315

31 2
387 493 621 705 1089 1262 1 760 1 555 2 414 1 962 1 428

217 235 284 395 478 544 691 807 1 029 738 492

d’
148 148 231 395 350 396 578 741 594 440 289

20357 21456 27631 39479 39294 40473 47 247 50 376 55 028 58 580 39 192
*

2 : Evolution du commerce extérieur de l’Algérie par région économique 
– 2015* Les 

économiques
2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015*

25593 28750 26833 41246 23186 28009 37 307 39 797 41 277 40 378 19 
930

14963 20546 25387 28614 15326 20278 24 059 20 029 12 210 10 344 4 134

d’europe

15 7 7 10 7 10 102 36 52 98 30

3124 2398 2596 2875 1851 2620 4 270 4 228 3 211 3 183 1 131

1218 1792 4004 3765 3320 4082 5 168 4 683 4 697 5 060 1 733

55 41 60

621 591 479 797 564 694 810 958 797 648 439

418 515 760 1626 857 1281 1 586 2 073 2 639 3 065 1319

d’Afriques

49 14 42 365 93 79 146 62 91 110 84

46001 54613 60163 79298 45194 57053 73 489 71 866 64 974 62 886 28 
860

*

De ces tableaux, il ressort que le premier partenaire commercial de l’Algérie depuis des 
années est l’UE avec les proportions respectives de 50.67% des importations et 64.21% des 
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D’une manière géné
des hydrocarbures, mais les importations sont relativement plus diversifiées : l’équipement 

3 5 1 L’Algérie, l’Unio
L’Algérie a connu des changements significatifs dans la politique commerciale a partir 

de 1995, où mené une politique d’économie de marché, forcé à entrer dans plusieurs 
l’Accord d'association avec l'Union Européenne et la 

Après la libéralisation de son commerce extérieur, l’ouverture économique et 
mmerciale de l’Algérie sera confortée par deux engagements internationaux. Un 

engagement multilatéral (la volonté de l’Algérie d’adhérer à l’OMC) et un engagement 
régional (la signature d’un accord d’association avec l’Union européenne et l’instauration 
d’
3 5 1 1 Accord d'association de l’Algérie avec l'Union Européenne

L'Accord d'association entre l’Algérie et l’Union européenne constitue le cadre des 

renforcement de leurs relations et de leur coopération dans tous les domaines qu’elles 

ges, assurer l’essor de relations économiques et sociales 

commerce extérieur, il s’inscrit dans le contexte du processus de Barcelone initié par l'Union 

Mais l’accord d’association a entré en vigueur le 1er septembre 2005, en vue d’établir 
échanges pendant une période de douze années au maximum, mais l’Al

a demandé de reporter l’échéance de la mise en place de la Zone de libre échange à 2020 au 

d'accompagnement de l'accord d'association dans le cadre du programme d’appui à la mise en 
œuvre de l’accord d’association.

Le processus de démantèlement tarifaire pour les produits industriels a été mis en œuvre 
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taux de 0% en 2017, mais lors de la 5ème session du Conseil d'association en 2010 l’Algérie a 

3 5 1 2 l’Algérie et la Grande Zone Arabe de Libre Echange

La zone arabe de libre échange a été entrée en vigueur le 1 Janvier 2005, mais l’Algérie 

3 4 Les défis relevés par l’Algérie pour adhérer à l’OMC
L’Organisation Mondiale du Commerce constitue ces dernières années un fort sujet 

d’actualité en Algérie .En effet, l’adhésion d’un grand nombre de pays à l’OMC ainsi que 
l’existence
relations économiques internationales.  L’accession de l’Algérie à l’OMC n’est pas une fin en 

onomique, elle a pour finalité d’intégrer l’économie nationale au sein de l’économie 
.

Par ailleurs, le choix pour l’Algérie n’est pas d’accéder ou non à l’OMC, 

Parmi les défis auxquels l’Algérie devrait se consacrer la restructuration et la mise à 

l’égard des produits énergétiques et du niveau des prix sur le marché pétrolier international 
fragilise les possibilités d’un processus de développement économique et social à moyen et à 

l’économie algérienne vis
A cet effet, l’amélioration des performances des entreprises, un ciblage plus approprié 

des produits à l’exportation, une gestion plus rigoureuse et plus cohérente de l’
à mettre en œuvre si l’on veut atteindre l’objectif assigné. 

Cependant, les indicateurs économiques de l’Algérie laissent encore apparaitre une tendance à 

L’adhésion à l’OMC implique par conséquent au moment de la consolidation des 

Il faut avoir une visibilité dans la démarche, de savoir ce que l’ont veut en 
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aujourd’hui présents pour favoriser l’accession de l’Algérie à la plus grande organisation 

Le processus de réformes économiques ne sera jamais total si l’Algérie ne s’intégrait pas à 

d’association avec l’Union Européenne qui est l’un de ses plus grands partenaires 
économiques en vue de l’instauration progressive d’une zone de libre

Il est permis de penser que ces accords représentent pour l’Algérie un signal fort en 
on des investissements tant nationaux qu’étranger, car ils garantissent une meilleure 

prévisibilité dans le monde des affaires. Ils offrent aussi à l’Algérie de grandes opportunités 
pour son insertion dans l’espace économique mondial.

er que l’Algérie a fait le choix stratégique de mieux s’intégrer 

L’accord d’association avec l’Union Européenne (UE) et la réactivation des négociations 
d’adhésion à l’organisation mondiale du commerce (OMC), s’inscrivent dans cette stratégie.

Cette meilleure intégration constitue un des moyens de diversifier l’appareil productif dans 
le but d’être moins dépendant des variations des cours des hydrocarbures, et de libérer le 

el des entreprises algériennes notamment des PME. L’adhésion à la zone arabe de libre 

Nombreuses études attestent aujourd’hui que l’ouverture commerciale constitue un 
ur du développement, seulement le succès d’une ouverture commerciale est tributaire 

de certaines mesures d’accompagnement qui doivent être entreprise par l’Etat. 
Cet article nous a permis de faire une analyse sur une question d’un grand défi, l’Algérie 

à l’
l’évolution du commerce extérieur de l’Algérie pendant la dernière décennie.

En terme de conclusion toujours nous pouvons dire que l’Algérie a relativement été active 

L’Algérie a donné la priorité à une libéralisation graduelle pendant les années 90, pour 

L’Algérie est très prudente en matière d’ouverture commerciale multilatérale de crainte de 
n’avoir que des effets négatifs de cette ouverture. D’ailleurs le nombre d’accords signé est 
insignifiant notamment dans les secteurs productifs. Elle n’est pas pressée d’intégrer à l’OMC 
pour des raisons liées à la protection de l’économie nationale et qu’elle préfère renforcer et 

important pour rendre l’Algérie moins vulnérable aux différents chocs extérieurs notamment 

Sachant qu’en 2020 l’Algérie va rentré dans la zone de libre échange établi avec l’Union 
Européenne et dans les années prochaines dans l’espace du multilatéralisme mondiale 
« out cela met l’Algérie face aux grands défis nationaux. 
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Enfin, pour assurer une meilleure intégration à l’économie mondiale et de profiter d’un 
vecteur de croissance potentiel, l’ouverture doit être poursuivie et dirigée en fonction des 

changements et développement réalisé dans l’économie nationale. Elle doit 
s’inscrire dans le cadre d’une stratégie globale de développement définie par le pays, car les 
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